
Document d’orientation
Coalition régionale pour la survie des services publics

1. Le mandat et le cadre politique : 

Le mandat de la «Coalition montréalaise pour la survie des services publics» s’inscrit dans le cadre des revendications et actions portées par la « Coalition opposée à la tarification et la privatisation dans les services publics » ainsi que « l’Alliance sociale ». Dans cette perspective, elle fait siennes leurs analyses et revendications. Les organisations montréalaises membres s’entendent pour soutenir les mobilisations nationales et réaliser ou adapter sur le territoire montréalais leurs propositions d’actions. 

La Coalition montréalaise se réserve tout droit d’initiative face à la défense des programmes sociaux et des services publics de sa région. 


       2- Le cadre démocratique et organisationnel 


Composition : Les organisations communautaires, féministes, étudiantes et syndicales s’opposant aux tarifications et aux privatisations peuvent en devenir membre. 

Les organisations politiques peuvent participer à la Coalition régionale à titre de groupes d’appui. Ils ont droit de parole lors des assemblées mais n’ont pas droit de vote.

Règles de fonctionnement 
La Coalition montréalaise se définit comme un lieu de partage d’analyse et d’organisation d’actions ou d’activités susceptibles de favoriser la lutte aux tarifications et aux privatisations. Seuls les éléments dégageant des consensus forts pourront être portés ou réalisés en son nom. 

Les actions ou prises de paroles communes portées au nom de la Coalition montréalaise pour la survie des services publics sont décidées lors des réunions des membres de la Coalition. 

Un comité de suivi assurera la coordination et aura comme principale tâche : 

 De soutenir la vie démocratique

D’effectuer le travail de représentation 
De prendre les décisions qui s’imposent lorsqu’il sera impossible de réunir les membres de la coalition. 
Des comités ad hoc peuvent être formés aux besoins pour mettre en œuvre certaine portion du plan d’action de la Coalition régionale.

3 Les balises d’actions 

Nous reconnaissons que le contexte actuel rend légitime le recours à l’organisation d’une grande variété d’actions (y compris l’action directe, désobéissance civile, etc.) si nous voulons atteindre nos objectifs (développer appui de la population, renforcer notre réseau, obtenir gain à nos revendications)
Il faudra s’assurer que nos moyens de pression soient variés pour que toutes et tous puissent prendre part aux actions d’une quelconque façon.  Il est important de rappeler qu’il y a différentes formes de participation et d’actions possibles et qu’il faut éviter une hiérarchisation des actions.

Par exemple, lors de la tenue d’une action directe (blocage des accès à un édifice par exemple) ; trois  niveaux de participation peuvent être offerts aux militantEs :

1. manifestation d’appui au blocage

2. action au sein d’un groupe d’affinité pour soutenir le blocage (coordination, nourriture, communication avec les médias, distribution de tracts, etc.)

3. blocage impliquant l’arrestation potentielle des participantEs

Actions réalisées dans le respect des balises suivantes :

· Sécurité des personnes (qui participent et qui sont témoins)

· Pas de bris de propriété publique ou privée 

· Pas de violence 

· Information donnée à touTEs sur les risques associée à l’action

· Précision quant au support (notamment légal ou financier) qui sera assumé par certaines organisations (précisions des responsabilités des organisations)

· Limites de la circulation de l’information

4 L’élaboration de pistes de travail et d’action commune d’ici juin 2011

La diffusion de la formation de la coalition nationale.

Le travail pour soutenir la mobilisation hivernale de la coalition nationale.

La préparation d’une ou de plusieurs actions sur le territoire montréalais suite à l’adoption du budget provinciale de 2011. 



